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120 Montants-limites valables dès le 1er janvier 1992 
(Art. 2, 7, 8, 46 LPP, Art. 7 OPP 3) 
 
En date du 16 octobre 1991, le Conseil fédéral a adopté l'Ordonnance 92 sur 
l'adaptation des montants-limites de la prévoyance professionnelle qui entrera en 
vigueur le 1er janvier 1992. Les montants-limites LPP servent notamment à 
déterminer la limite minimale de salaire pour l'assujettissement obligatoire, la limite 
inférieure et supérieure du salaire assuré (appelé dans la loi salaire coordonné) ainsi 
que le salaire coordonné minimum. 
 
La LPP habilite le Conseil fédéral à adapter ces montants-limites aux augmentations 
de la rente simple minimale de vieillesse de l'AVS. Comme la rente AVS mensuelle 
passera le 1er janvier 1992 de 800 à 900 francs, il s'agit de tenir compte de cette 
augmentation et d'adapter en conséquence les montants-limites dans la prévoyance 
professionnelle. Cette mesure a essentiellement pour but de poursuivre la 
coordination entre le premier et le deuxième pilier. 
 
Les montants-limites s'élèveront dès le 1er janvier 1992 à: 
 
a. Pour la prévoyance professionnelle 
 

-  Salaire annuel minimum 
(Art. 2, 7 et 46 al. 1 LPP) 21'600 Fr. 

-  Déduction de coordination (Art. 8 al. 1 LPP) 21'600 Fr. 
- Limite supérieure du salaire annuel 

(Art. 8 al. 1 LPP) 64'800 Fr. 
- D’où, salaire coordonné maximum 43'200 Fr. 
- Salaire coordonné minimum 

(Art. 8 al. 2 LPP)  2'700 Fr. 
  

L'OFAS va publier, comme déjà au cours des années précédentes, une table avec 
des exemples d'application pour les années 1992 et 1993, destinée au calcul de la 
bonification complémentaire unique en faveur de la génération d'entrée. Cette 
publication peut être obtenue auprès de l'Office central fédéral des imprimés et du 
matériel, 3000 Berne (no de commande 318.762.92/93). 
 
b. Pour la prévoyance liée du pilier 3a 
 
L'OPP 3 n'a subi aucune modification formelle, étant donné qu'elle exprime en pour-
cent la déduction à laquelle le salarié a droit. La modification des valeurs de 
référence mentionnées sous lettre a ci-devant a pour effet d'augmenter comme suit, 
dès le 1er janvier 1992, les montants-limites supérieurs applicables dans la 
prévoyance individuelle liée (pilier 3a): 
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-  en cas d'affiliation à une institution 
de prévoyance du deuxième pilier 

 (art. 7 al. 1 let. a OPP 3) 5’184 francs 
 

- sans affiliation à une institution de prévoyance 
du deuxième pilier (art. 7 al. 1 let. b OPP 3) au 
maximum 20 % du revenu, au plus 25'920 francs 

 
 

121 Adaptation des rentes de survivants et d'invalidité à l'évolution des 
prix au 1er janvier 1992 
(Art. 36 LPP) 
 
Les rentes de survivants et d'invalidité selon le régime obligatoire LPP doivent être 
adaptées périodiquement à l'évolution de l'indice des prix à la consommation. La 
compensation du renchérissement doit être effectuée pour la première fois après 3 
ans et par la suite en principe au rythme de celui de l'assurance-accidents, tous les 
deux ans. 
 
Dès le 1er janvier 1992, les rentes du régime obligatoire qui ont été versées pour la 
première fois au cours de l'année 1988 doivent être adaptées au renchérissement 
des trois dernières années. Le taux d'adaptation s'élève à 15,9 %. 
 
Les adaptations subséquentes intéressent d'une part les rentes qui ont déjà été 
adaptées au renchérissement au 1er janvier 1990. Celle-ci doivent être à nouveau 
augmentées de 12,1 % au 1er janvier 1992. D'autre part, les rentes qui ont été 
adaptées pour la première fois le 1er janvier 1991 après l'expiration du délai de 3 ans 
doivent aussi être augmentées le 1er janvier 1992 de 5,7%. 
 
En ce qui concerne les rentes de survivants et d'invalidité dont le montant dépasse le 
minimum légal prescrit, leur adaptation n'est pas obligatoire aussi longtemps que la 
rente totale est plus élevée que la rente LPP adaptée à l'évolution des prix. 
 
Les rentes vieillesse de la LPP doivent aussi être adaptées à l'évolution des prix si 
les possibilités financières de l'institution de prévoyance le permettent. L'organe 
paritaire de l'institution décide de l'adaptation de ces rentes au renchérissement. 
 
 

122 Taux de cotisation pour le fonds de garantie LPP pour 1992 
 
Le Conseil fédéral a approuvé le taux de cotisation de 0,04 pour cent de la somme 
des salaires coordonnés. 
 
Le fonds de garantie LPP est une fondation de droit public de la Confédération. Ses 
tâches principales sont l'octroi de subsides aux institutions de prévoyance qui lui sont 
affiliées et dont la structure d'âge est défavorable ainsi que la garantie des 
prestations légales dues par des institutions de prévoyance devenues insolvables. Le 
fonds est financé conformément à l'article 59 LPP et à l'article 4 alinéa 1 OFG 2 par 
les cotisations des institutions de prévoyance inscrites au registre de la prévoyance 
professionnelle. 
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Selon l'article 4 alinéa 3 OFG 2, les cotisations versées au fonds de garantie 
s'élèvent à 3 pour mille au plus de la somme des salaires coordonnés assurés dans 
le cadre d'une institution de prévoyance. Selon l'article 4 alinéa 3 OFG 2 et l'article 3 
alinéa 1 du règlement des cotisations et des prestations de la Fondation "Fonds de 
garantie LPP" du 23 juin 1986, le Conseil de fondation fixe chaque année, sur 
proposition de son organe de direction, le taux des cotisations en tenant compte des 
dépenses prévues et le soumet à l'approbation du Conseil fédéral. 
 
Le Conseil fédéral justifie sa décision d'approuver le taux des cotisations appliqué 
jusqu'à présent par le fait que les cotisations encaissées tout comme les paiements 
de subsides et les prestations d'insolvabilité auraient évolué comme prévu pendant 
l'exercice et qu'il n'était donc pas nécessaire de modifier le taux des cotisations en 
vigueur depuis 1990. 
 
 

123 Jurisprudence: La notion de droit acquis 
(A propos de l'arrêt du Tribunal fédéral du 24 août 1991 dans la 
cause P. contre caisse de pension des employés du Tessin) 
(art. 13 al. 1 et 2,; art. 91 LPP; art 4 cst.) 
 
L'assuré, employé du canton du Tessin, est affilié à la Caisse de pension de cette 
institution. A l'époque de son engagement, la Caisse de pension comportait une 
disposition relative à la mise à la retraite en vertu de laquelle il fallait avoir atteint 
l'âge de 60 ans et totalisé au moins 40 années de service. Par la suite, cette 
disposition a été modifiée et il fallait avoir atteint l'âge de 65 ans ou bien totaliser 40 
ans de service. Suite à une fusion entre cette caisse et une autre caisse cantonale, il 
y a eu quelques modifications en particulier concernant l'âge de la retraite. On est 
revenu au système selon lequel l'assuré pouvait partir à la retraite s'il avait atteint 
l'âge de 60 ans et qu'il totalisait au moins 40 années de services. Cette modification 
a par la suite été entérinée par une modification de la loi relative à la caisse de 
pension du canton du Tessin (loi cantonale), qui a repris la disposition telle quelle. 
 
En revanche, avec cette modification, il a été précisé que les nouveaux montants des 
salaires assurés ne pourraient pas être inférieurs à ceux qui étaient valables 
précédemment, et que les droits acquis sous l'ancien droit sont intégralement 
maintenus; les prestations payées antérieurement ne sont pas modifiées par 
l'entrée en vigueur de la nouvelle loi, mais elles sont revalorisées. Pour le surplus, 
toutes les éventualités couvertes par la caisse qui se réaliseront après l'entrée en 
vigueur de la loi seront réglées par les nouvelles normes. En d'autres termes, les 
droits acquis sous l'empire des législations antérieures sont respectés, alors que la 
réalisation des risques assurés est soumise au nouveau droit. 
 
L'intéressé, lui, se fondant sur la garantie des droits acquis, a demandé de pouvoir 
bénéficier d'une retraite se basant sur l'ancien droit à la retraite fondé sur 
l'accomplissement de 40 ans de service ou la limite d'âge de 65 ans. La Caisse a 
refusé sa mise à la retraite, motifs pris qu'il devait cumuler les conditions d'âge et de 
durée de service. Elle se fondait, pour cette décision, sur les nouvelles normes 
juridiques. Dans son recours au Tribunal fédéral, l'assuré demande à pouvoir 
bénéficier des droits acquis. 
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Le Tribunal fédéral se penche sur la question des droits acquis en matière de 
contestation pécuniaire. D'après le Tribunal fédéral, selon une jurisprudence récente, 
les prétentions pécuniaires des fonctionnaires ne deviennent nullement des 
droits acquis. Le rapport de service, en ce qu'il revêt un caractère de droit public, 
est soumis à la législation qui s'y rapporte ainsi qu'à l'évolution de celle-ci, pour ce 
qui est des aspects patrimoniaux. Les prétentions de salaire et les prétentions 
relatives à la pension peuvent constituer des droits acquis seulement dans la 
mesure où la loi définit les rapports une fois pour toutes et les soustrait aux 
effets de l'évolution de celle-ci, ou bien lorsqu'il s'agit de garantie donnée en 
relation avec un rapport de service unique (référence à l'ATF 107 la 194 consid. 
3a, 106 la 166 consid. la, 101 la 445 consid. 2a).1 
 
Ces deux hypothèses ne se réalisent pas dans la présente affaire. Les droits d'un 
fonctionnaire qui atteint l'âge pour obtenir une retraite anticipée ne font pas partie 
des droits qui peuvent être considérés comme des droits acquis. En particulier, le 
Tribunal fédéral admet que le législateur puisse modifier, sans tomber dans 
l'arbitraire ou la violation du principe de l'égalité de traitement, les droits pécuniaires 
des fonctionnaires. 
 
Dans le cas d'espèce, cependant, à la suite des différentes modifications de cette loi, 
il se pose la question de savoir si l'introduction des critères cumulatifs serait arbitraire 
ou violerait le principe de l'égalité de traitement. Dans cette même modification, il a 
été introduit le principe d'un pensionnement anticipé pour tous les employés de l'Etat 
en substituant aux critères alternatifs (65 ans d'âge ou bien 40 ans de service) le 
critère cumulatif de 60 ans d'âge et 40 années de service. Il y a eu, d'après le 
Tribunal fédéral, une discrimination pour les fonctionnaires qui passent avant leur 
60ème année à 40 ans de service mais d'un autre côté, il y a eu une mesure de 
faveur pour ceux qui auraient eu 40 ans de service entre leur 60ème et 65ème 
anniversaire. Le Tribunal fédéral admet en substance, qu'indépendamment de 
problèmes pécuniaires que soulève cette réglementation, l'on ne peut conclure que 
la modification législative introduite qui a limité certains droits pour en étendre 
d'autres puisse être considérée comme de l'arbitraire ni violer le principe de l'égalité 
de traitement. Par conséquent les droits acquis ne sauraient être sauvegardés en 
l'espèce. 
 
 

124 Jurisprudence: Versement en espèces de la prestations de libre 
passage lorsqu'un indépendant dénonce son assurance facultative. 
(A propos de l'arrêt du TFA du 22 août 1991, dans la cause V.) (Art. 30 al. 2 lettre b 
LPPj art. 331c al. 4 lettre b ch. 2 COi art. 7 al. 2 lettre b ch. 2 de l'ordonnance sur le 
maintien de la prévoyance) 
 
Dans un article paru dans le bulletin de la prévoyance professionnelle No 11, sous 
chiffre 59, et repris dans la RCC 1989, p. 151, l'OFAS partait du principe que le 
versement en espèces de la prestation de libre passage à un indépendant qui 
démissionne d'une institution de prévoyance ne peut intervenir qu'à la condition que 
sa situation économique s'apparente à celle d'un salarié qui s'établit à son compte. 
Une telle situation ne se présente que lorsque l'assuré exerce une activité lucrative 
indépendante qui n'a plus aucun lien avec celle qu'il a exercée jusqu'alors. Le TFA 
dans la cause citée en exergue ne partage pas ce point de vue et, pour les raisons 
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qui sont reproduites ci-après, estime que cette théorie se fonde sur une interprétation 
erronée de la loi. 
 
Ce qui caractérise l'indépendant du salarié c'est précisément le fait qu'il exerce une 
activité lucrative à son propre compte et non pour le compte d'un employeur. Dès 
lors, un indépendant affilié à une institution de prévoyance que ce soit à titre 
obligatoire ou facultatif ne peut jamais se trouver dans la situation envisagée par les 
dispositions légales citées ci-dessus, qui lui sont donc inapplicables, même par 
analogie. 
 
D'autre part, le besoin de protection sociale qui est à l'origine des restrictions au droit 
des assurés de disposer du montant de la prestation de libre passage sous la forme 
d'un paiement en espèces n'existe pas à l'égard de l'indépendant qui met fin au 
rapport de prévoyance avant la survenance d'un cas d'assurance. C'est en tout cas 
ce qu'il faut déduire logiquement du fait que le législateur a précisément voulu faire 
une exception au principe du non-versement en espèces de la prestation de libre 
passage dans le cas du salarié qui devient indépendant et cesse d'être soumis à 
l'assurance obligatoire. Cette double exigence est toujours réalisée par l'indépendant 
qui s'affilie à titre facultatif à une institution de prévoyance et elle le reste quand il 
décide de mettre fin à son affiliation. 
 
On doit dès lors conclure qu'il n'existe aucune restriction légale au droit d'un 
indépendant assuré à titre facultatif d'exiger le paiement en espèces de sa prestation 
de libre passage lorsqu'il décide de mettre fin à son assurance facultative. Il ne 
saurait dès lors être question d'une quelconque inégalité de traitement entre l'assuré 
salarié et l'assuré de condition indépendante puisque c'est justement cette différence 
de statut qui justifie, selon la volonté du législateur, le versement en espèces de la 
prestation de libre passage à la fin du rapport de prévoyance. 
 
 

125 Jurisprudence: Droits acquis 
(A propos de l'arrêt du TFA du 27 mai 1991 en la cause W.) Art. 91 LPP; art. 331b 
CO; art. 89bis al. 6 CCS) 
 
Dans le cas présent, l'assurée estime avoir droit aux prestations de libre passage 
selon l'ancien règlement plus avantageux, en vigueur jusqu'à la fin de 1984. De 1973 
à la fin du mois de juillet 1984, elle était employée dans l'entreprise en question qui a 
constitué au 1er janvier 1985, en matière de prévoyance professionnelle une autre 
fondation couvrant le minimum requis par la LPP. Vers cette date, la fondation de 
prévoyance en faveur du personnel déjà existante mais pas encore enregistrée, a 
été révisée et, entre autres modifications, le barème de libre passage commence 
désormais après la 5e année de cotisation, avec une majoration de 15 pour cent 
(contre 25% dans l'ancien règlement). L'assurée était affiliée aussi bien à la caisse 
LPP qu'à la fondation de prévoyance en faveur du personnel, non enregistrée. 
 
Il était incontesté, lors de la résiliation du rapport de travail, que le montant de l'avoir 
de vieillesse acquis par l'assurée lui revient, dans le cadre de l'engagement, selon 
l'art. 28 al. 1 de la LPP. 
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La question était cependant de savoir quel règlement devait être appliqué pour la 
prestation de la fondation de prévoyance en faveur du personnel. D'après le calcul 
de l'ancien règlement, la prestation de libre passage est incontestablement plus 
élevée. Le règlement modifié, passé formellement en force de chose jugée au 
1er janvier 1985, est cependant appliqué rétroactivement au préjudice de l'assurée, 
si aucun droit acquis ne s'oppose à la nouvelle réglementation sur le libre passage, 
ce qui a été nié ici. 
 
La garantie des droits acquis fixée dans la LPP (art. 91) ne s'applique pas ici, 
puisque cette institution revêt la forme d'une fondation de prévoyance non 
enregistrée, pour laquelle seules les disposition de la LPP citées dans l'article 89bis 
al. 6 du CCS ont une valeur impérative; sont applicables entre-temps les dispositions 
du Code des obligations, qui prévoient dans le cas des institutions de prévoyance en 
faveur du personnel que lors de la cessation du rapport de travail, le travailleur a droit 
a une prestation de libre passage correspondant au moins aux montants versés, 
déduction faite du montant destiné à la couverture des risques pendant la durée du 
rapport de travail. Si les cotisations ont porté sur cinq années ou davantage, la 
créance du travailleur comprend une part équitable, eu égard aux années de 
cotisations, de la réserve mathématique calculée au moment où le contrat prend fin 
(art. 331b al. 2 CO). L'institution de prévoyance doit fixer dans son règlement le 
montant auquel s'élève la créance du travailleur (art. 331b al 3bis CO). Ces 
dispositions ont un caractère relativement coercitif et ne peuvent pas être modifiées 
au préjudice du travailleur. 
 
Les dispositions légales coercitives valent comme droits acquis et ne peuvent être 
retirées au destinataire. La seule obligation dans le cas présent réside dans le droit 
fondamental au libre passage, le droit à une créance correspondant au moins à ses 
propres contributions conformément à l'article 331b du CO et, dans le cadre de cette 
disposition, au barème mobile de libre passage en découlant pour le calcul de la 
participation de l'employeur. En règle générale, aucune valeur précise ne découle de 
la loi et, par suite, aucun droit acquis, pour la calculation des prestations de libre 
passage. Les limites fixées par le règlement ne deviennent droit acquis que si le 
barème existant est déclaré immuable en vertu du règlement. En outre, les droits 
acquis peuvent prendre naissance dans la pratique, lorsqu'ils sont basés sur une 
garantie spéciale qui doit être respectée selon le principe de la bonne foi. 
 
Pour des raisons de rationalisation du travail, l'OFAS ne rédigera plus à 
l'avenir la totalité de ses bulletins en allemand et en français. Il faut plutôt se 
rallier à l'idée - en usage également pour les périodiques spécialisés privés - 
d'un texte rédigé dans la langue maternelle de l'auteur accompagné d'un 
résumé de l'essentiel traduit dans l'une des principales langues officielles en 
Suisse. 
 
 

126 Die Auflösung von Anschlussverträgen 
 
Das Bundesamt für Sozialversicherung (BSV) hat am 5. Dezember 1991 mit den von 
ihm  beaufsichtigten Sammel- und Gemeinschaftseinrichtungen das Problem der 
Auflösung von Anschlussvertragen bzw. der Teilliquidation von Vorsorgestiftungen 
diskutiert. lm Zentrum einer Arbeitstagung stand der Entwurf des BSV für eine 
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Weisung an diese Einrichtungen bzw. an die von ihnen beauftragten Kontrollstellen. 
 
Diese mit den unmittelbar Betroffenen besprochene Weisung wird die bisherige in 
derselben Materie erlassene Weisung vom 1. Juli 1988 ablösen. Dabei wird nicht 
mehr das Verfahren bezüglich der Kontrolle der rechtmässigen Auflösung des 
Anschlussvertrages, sondern vielmehr der Inhalt und Umfang der durch die 
Kontrollstelle zu prüfenden Bereiche bei Vertragsauflösung bzw. Teilliquidation der 
Einrichtung umschrieben. Sowohl die Vorsorgeeinrichtungen wie auch deren 
Kontrollstellen wissen nun aufgrund dieser Weisungen, welche Gebiete und Punkte 
bei einer Auflösung des Anschlussvertrages geprüft werden bzw. zu prüfen sind. 
Damit kann der Kontrollablauf besser vorbereitet, das Verfahren beschleunigt und 
vereinheitlicht und dementsprechend der notwendige Aufwand gemindert werden. 
 
Mit dieser Weisung gibt das BSV seiner Auffassung Ausdruck, dass in der Zweiten 
Säule auch nach Inkrafttreten des BVG Aufgaben, die nicht hoheitlich zu erbringen 
sind, durchaus von den zuständigen Privaten ausgeübt werden können und sollen. 
Dies trifft namentlich auch für das Verhältnis zwischen dem BSV als 
Bundesaufsichtsbehörde und den Kontrollstellen der von ihm beaufsichtigten 
Vorsorgeeinrichtungen zu. Damit enthebt sich das BSV aber keineswegs seiner 
Verantwortung als Aufsichtsbehörde. Deren Tätigkeit muss jedoch erst dann in 
Anspruch genommen werden, wenn die Kontrollstelle bei der Durchsetzung des 
objektiven Rechts mit ihren privatrechtlichen Mitteln nicht zu Rande kommt. 
 
Die Weisungen werden im Laufe des Frühjahrs 1992 in Kraft treten. Sie können 
danach bei der Eidgenössischen Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern, 
bezogen werden. 
 
Resumé: Le 5.12.91, l'OFAS a discuté avec les institutions de prévoyance inscrites 
dans son registre le projet de directives concernant la résiliation des contrats 
d'affiliation, respectivement la liquidation partielle. Ces directives règlent le contenu 
et l'étendue des points que l'organe de contrôle doit examiner lors de la résiliation 
des contrats. Elles remplaceront celles du 1.7.1988 dans le courant du printemps 
1992 et, dès ce moment, les nouvelles directives pourront être obtenues auprès de 
l'OCFIM, 3000 Berne. 
 
 

126bis Informations diverses 
 
L'association des rentiers suisses a retiré son initiative populaire munie de 90'000 
signatures, quelques jours avant l'expiration du délai pour la récolte des 100'000 
signatures, car elle estime la voie parlementaire (motion Weber au Conseil des Etats 
et motion Dünki au Conseil national) plus appropriée. Cette initiative portait sur une 
compensation intégrale du renchérissement pour les rentes en cours de la 
prévoyance professionnelle. 
 
Le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral de justice et police (DFJP) 
d'élaborer un message concernant la nouvelle réglementation du libre passage de la 
prévoyance professionnelle à l'aide du projet y relatif et en tenant compte des 
résultats de la procédure de consultation et du rapport commun. Ce faisant, il s'agira 
de coordonner spécialement le texte sur le libre passage avec celui de 
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l'encouragement à la propriété du logement, sur les plans temporel et technique. Il 
faudra, en outre, prendre en considération le fait que, pour les assurés jusqu’à l'âge 
de 45 ans, une meilleure solution que celle prévue par le projet du DFJP est possible 
dans les institutions à primauté des prestations. 
 

* 
 
En outre, le Conseil fédéral a décidé: 
 
- que les assurés pourront utiliser les fonds de la prévoyance professionnelle 
déposés sur un compte ou une police d'assurance pour acquérir la propriété de 
logements pour leurs propres besoins. Cette disposition doit être réglée au sens 
d'une mesure d'urgence jusqu'à ce que les dispositions légales y relatives soient en 
vigueur. 
 

- de ne pas obliger les institutions de prévoyance professionnelle à garantir des 
prêt hypothécaires en dehors du cercle de leurs assurés, 
 

- d'intégrer au droit ordinaire la réglementation sur l'estimation des immeubles 
des institutions de la prévoyance professionnelle et des institutions 
d'assurances, promulguée en 1989 dans le cadre des mesures d'urgence du 
droit foncier et abrogée entre-temps, 
 

- de clarifier et de faire un rapport établissant si, en ce qui concerne l'application 
des prescriptions techniques sur le taux d'intérêt minimal, il faut à l'avenir se 
baser sur le taux nominal au lieu du taux réel. 

 
* 

 
Un groupe de travail du Département fédéral de la justice proposera au Conseil 
fédéral que les fondations, et par là également les fondations de prévoyance du 
personnel, soient soumises à la poursuite par voie de faillite selon l'art. 39 LP. 
 

* 
 
Lors de sa séance du 7 octobre 1991, la Commission fédérale pour la prévoyance 
professionnelle a délibéré au sujet du projet du Département fédéral de l'intérieur sur 
la réglementation concernant l'encouragement à la propriété du logement dans le 
deuxième pilier. Elle propose essentiellement au Conseil fédéral de mettre à 
disposition les fonds de la prévoyance professionnelle au moyen du retrait en 
espèces garanti par un gage immobilier, pour financer l'acquisition de la propriété de 
logement. En outre, la Commission a pris connaissance des conceptions de l'Office 
fédéral des assurances sociales et de l'Office fédéral de la statistique concernant 
l'évolution de la statistique des caisses de retraite. 


